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Ce qu’il faut retenir
De plus en plus d’entreprises (appelées entreprises utilisatrices) recourent à l’intervention d’entreprises extérieures
pour exécuter des travaux ou des prestations de service. Les salariés de l’entreprise extérieure sont alors amenés à
travailler sur des sites qu’ils ne connaissent pas, et où l’entreprise utilisatrice exerce des activités qui leur sont
inconnues, parfois en présence d’autres entreprises intervenantes. Cette multiplicité d’acteurs et cette
méconnaissance des situations de travail sont donc susceptibles d’aggraver les risques existants et d’en créer de
nouveaux.

L’ entreprise utilisatrice désigne la société qui utilise les services d’une entreprise extérieure. Plus précisément, il s’agit de l’entreprise où une opération est
effectuée par du personnel appartenant à d’autres entreprises, lorsque ce personnel n’est pas complètement sous sa direction, qu’il y ait ou non une relation
contractuelle avec les entreprises extérieures intervenantes.

L’entreprise utilisatrice n’est pas nécessairement propriétaire des lieux mais peut être locataire, exploitante ou gestionnaire.

 

L’ entreprise extérieure effectue des travaux ou des prestations  de service dans l’établissement ou les dépendances d’une entreprise utilisatrice. Elle est
juridiquement indépendante de l’entreprise extérieure où elle est amenée à faire travailler son personnel ponctuellement ou en permanence. L’entreprise
extérieure peut être l’entreprise intervenante à laquelle l’entreprise utilisatrice a directement fait appel ou bien être sous-traitante d’une autre entreprise
extérieure.

 

Les relations de l ‘entreprise sous-traitante avec l’entreprise utilisatrice, à l’égard de la coordination de la prévention, sont les mêmes que celles prévues pour
l’entreprise extérieure principale (visite préalable, plan de prévention, etc.).

 

Sont exclus de la définition des entreprises extérieures : les artisans intervenant au domicile des particuliers, les salariés des particuliers employeurs et les
entreprises d’intérim.

 

Pour réduire les risques, une coordination générale des mesures de prévention avant et pendant l’exécution de l’opération, entre l’entreprise utilisatrice et les

entreprises extérieures doit être mise en œuvre. (articles R. 4511-1 1 et suivants du Code du travail). Cette coordination a pour objet de prévenir les risques liés à
l’interférence entre les activités, les installations et matériels des différentes entreprises présentes sur un même lieu de travail.
1 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018491526&dateTexte=&categorieLien=cid
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En savoir plus
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Dépendances et chantiers de l’entreprise utilisatrice : les dépendances et chantiers concernés sont ceux situés « à proximité » immédiate de
l'établissement, et tous ceux où il existe des interférences d'activités, d'installations et de matériel.

 

Opération : l’article R. 4511-4 2 du Code travail définit l’opération comme « les travaux ou prestations de service réalisés par une ou plusieurs entreprises
afin de concourir à un même objectif ». La circulaire DRT n° 93-14 du 18 mars 1993 précise que l'opération se définit comme « une suite ordonnée d'actes
qui suppose une méthode, une combinaison, une recherche de moyens en vue de produire un résultat précis ».
2 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2C332ABA8097F99DAE748560A8B804A3.tpdila19v_3?
idArticle=LEGIARTI000018529823&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170809&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=

 

Risque d’interférence : il s’agit de risques résultant de la présence de personnels, d’installations et de matériels de différentes entreprises sur un même
lieu de travail. Ces risques d’interférence s’ajoutent aux risques propres à l’activité de chaque entreprise.

 

Plan de prévention : la circulaire DRT n° 93-14 du 18 mars 1993 précise que le plan de prévention est élaboré par tous les chefs d’entreprises présents
sur les lieux (EU, EE et leurs sous-traitants) afin de recenser toutes les mesures de prévention concernant une même opération.

Définitions
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En savoir plus

BROCHURE  10/2009 | ED 941

Intervention d'entreprises extérieures

Travailler chez les autres, dans des locaux inconnus, avec des activités différentes
des siennes, entraîne des risques supplémentaires. Sur 100 victimes d'accidents
mortels, 15 appartiennent à des entreprises extérieures 3

3http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED%20941

 
BROCHURE  09/2013 | ED 110

Qui interroger, qui avertir en prévention des risques professionnels

Cette fiche aide le salarié à repérer le bon interlocuteur en prévention des risques
professionnels, au sein de l'entreprise mais aussi au niveau régional et au niveau
national 4

4http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED%20110

ARTICLE DE REVUE  06/2013 | DO 1

Améliorer les conditions d'intervention d'entreprises extérieures

A travers 5 reportages, ce dossier fait le point sur les outils et méthodes
permettant de maîtriser les risques liés à l'intervention d'entreprises extérieures 5

5http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=DO%201

 
ARTICLE DE REVUE  09/2014 | NT 16

Recours à la sous-traitance : l'expérience de l'IRSN et de l'INRS

Cet article, deuxième d'une série corédigée par l'IRSN et l'INRS, dresse un état des
lieux des risques et des potentialités de la sous-traitance. 6

6http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=NT%2016

ARTICLE DE REVUE  01/2012 | ND 2366

Prévention des expositions aux cancérogènes. Les conditions
d'intervention des entreprises extérieures

Organisation de la prévention des risques liés aux CMR (produits cancérogènes,
mutagènes, reprotoxiques) dans le cas d'une entreprise extérieure ; contraintes
spécifiques 7

7http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ND%202366

 
VIDÉO  DURÉE : 39 MIN

Intervenants extérieurs

Ce DVD propose à l'utilisateur 4 spots et 4 reportages. Les spots sont de courtes
fictions qui délivrent un message-clé. Les reportages présentent diverses
initiatives mises en place par des ... 8

8http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=DV%200397
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Cadre réglementaire
Le plan de prévention est un document complémentaire au document d’évaluation des risques qui a pour objectif de
renforcer la prévention des risques liés à l’intervention d’entreprises extérieures. A ce titre, il fait l’objet d’une
réglementation particulière.

Les articles R. 4511-1 et suivants du Code du travail 9 encadrent les interventions d’entreprises extérieures et fixent les obligations applicables aux différents
employeurs. Ils sont précisés par la circulaire DRT n° 93-14 du 18 mars 1993. Cette règlementation vise d’une part à renforcer la prévention des risques liés à
l’intervention d’entreprises extérieures par le biais de dispositions destinées à détailler les obligations des employeurs concernés et, d’autre part, à faciliter
l’exercice des missions dévolues aux représentants du personnel. Par ailleurs, les règles encadrant les interventions d’entreprises extérieures font l’objet d’une
adaptation pour les opérations de chargement et de déchargement afin de tenir compte de leurs spécificités.
9 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018491526&dateTexte=&categorieLien=cid

Les articles R. 4511-1 et suivants ont vocation à s’appliquer à l’ensemble des activités et des opérations, ponctuelles ou régulières, programmées ou non, de
nature très diverse (maintenance, nettoyage, gardiennage, informatique, etc.).

 

Cependant, certains domaines sont exclus du champ de l’application de la réglementation relative à l’intervention d’entreprises extérieures :

 

Les travaux de construction et de réparation navale : ils sont expressément exclus par l’article R. 4511-2 12 du Code du travail et sont soumis aux
dispositions du décret n° 77-1321 13 du 29 novembre 1977 modifié fixant les prescriptions particulières d'hygiène et de sécurité applicables aux travaux
effectués dans un établissement par une entreprise extérieure.

 

Les chantiers clos et indépendants : la circulaire DRT n° 93-14 du 18 mars 1993 précise qu’il s’agit le plus souvent de chantiers dans l’enceinte de l’EU,
matériellement isolés de celle-ci, pouvant être considérés comme indépendants par exemple en l’absence de tous risques liés à l’interférence entre la
circulation des salariés de l’EU et celle des salariés du chantier, de toute interférence pouvant résulter de risques chimiques ou d’interférences d’installations et
de matériels (installations électriques, fluides, etc.).

 

Les chantiers de bâtiment ou de génie civil soumis à une obligation de coordination au sens de l’article L. 4532-2 du Code du travail : ces chantiers
font l’objet d’une réglementation particulière basée sur l’établissement, non pas d’un plan de prévention mais, d’un plan général de coordination en matière
de sécurité et de protection de la santé (PGCSPS) 14. Ces situations sont régies par les articles R. 4532-1 15 et suivants du Code du travail et par la circulaire
n° 96-5 du 10 avril 1996 16.

 

Règlementation
12 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2C332ABA8097F99DAE748560A8B804A3.tpdila19v_3?
idArticle=LEGIARTI000018529827&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170809&categorieLien=id&oldAction=

13 https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000864570

14 http://www.inrs.fr/metiers/btp/coordination-sps.html

15 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idArticle=LEGIARTI000018529598&idSectionTA=LEGISCTA000018529600&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170810

16 http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2009/04/cir_1864.pdf

Des dispositions issues des articles 6 à 10 de l'accord national professionnel du 26 février 2003 10 sur la sécurité et la santé au travail conclu dans le
secteur de la métallurgie prévoient des règles particulières pour l’intervention d’EE dans ce secteur. Ces dispositions, rendues obligatoires, sous certaines

réserves, pour tous les employeurs et tous les salariés de la branche par un arrêté d’extension du 27 octobre 2004 11, prévoient notamment des
obligations en termes d’accueil et d’information des salariés extérieurs. Par exemple, l'accueil des salariés de l'entreprise extérieure doit être réalisé par
une personne désignée à cet effet par l'entreprise utilisatrice et possédant les compétences requises. Les consignes doivent être renouvelées
annuellement, ainsi que, le cas échéant, à l'occasion de toute modification importante dans la zone d'intervention, pouvant avoir une incidence sur la
sécurité des intéressés.
10 https://www.legifrance.gouv.fr/affichIDCC.do?
idArticle=KALIARTI000005775299&idSectionTA=KALISCTA000005693620&cidTexte=KALITEXT000005644424&idConvention=KALICONT000005635323&dateTexte=29990101

11 https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000256876

Secteur de la métallurgie
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Évalutation des risques : lien entre documents uniques et plan de prévention
Le document unique, obligatoire en application des articles L. 4121-1 17 et R. 4121-1 18 du Code du travail, a pour objectif de formaliser les résultats de la
démarche d’évaluation des risques que chaque employeur doit réaliser pour ses propres activités. Le plan de prévention constitue quant à lui le résultat de
l’évaluation des risques d’interférence menée conjointement par l’EU et l’EE.
17 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006178066&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20090528

18 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000019993404

 

Le document unique est essentiel pour connaître les risques existants dans l’entreprise. Il doit donc être correctement établi afin que l’employeur, ou son
représentant, puisse ensuite réaliser le plan de prévention en connaissance de cause et informer correctement l’EE sur les risques existants.

 

Articulation entre document unique et plan de prévention
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Rôle et responsabilités des différentes entreprises
Le responsable de l’entreprise utilisatrice doit assurer la coordination générale des mesures de prévention qu’il prend et de celles que prennent l’ensemble des

responsables des entreprises extérieures intervenant dans son établissement (art. R. 4511-5 du Code du travail 19). Ce rôle déterminant, lié au fait que c’est le
chef de l’entreprise utilisatrice qui connait les lieux de travail, implique :
19 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=190E1C7DD1BD0B86F9A603F48BBDBB9E.tpdila18v_1?
idArticle=LEGIARTI000018529819&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170810&categorieLien=id&oldAction=

la présence physique de l’entreprise utilisatrice à toutes les opérations de coordination, ces dernières ne pouvant pas être déléguées aux intervenants  ou à
leurs sous-traitants seuls,

des obligations précises en matière de coordination avant et pendant l’exécution des travaux.

Néanmoins, la place déterminante de l’entreprise utilisatrice n’a pas pour effet de décharger les entreprises extérieures de leurs propres obligations en matière
de santé et de sécurité au travail. Ainsi, chaque entreprise reste responsable de l’application des mesures de prévention nécessaires à la protection des

travailleurs qu’elle emploie (art. R. 4511-6 du Code du travail 20). Par exemple, il a été jugé que le chef de l’entreprise extérieure reste responsable du défaut de

qualification de ses salariés (Cass. Crim., 20 septembre 1994, pourvoi n° 94-80017 21).
20 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=190E1C7DD1BD0B86F9A603F48BBDBB9E.tpdila18v_1?
idArticle=LEGIARTI000018529817&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170810&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=

21 https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007553596&fastReqId=1441906561&fastPos=1

 

Obligation de l’EU au titre de la coordination générale (art. R. 4511-8 22 du code du travail)
 

Si un travailleur extérieur est victime d’un accident du travail, c’est à l’EE de déclarer l’accident auprès de la caisse primaire d’assurance maladie.

Accident d’un travailleur extérieur
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Le responsable de l’entreprise utilisatrice doit alerter le chef de l’entreprise extérieure intéressée lorsqu'il est informé d'un danger grave concernant un travailleur
de cette entreprise, même s'il estime que la cause du danger est exclusivement le fait de cette entreprise, afin que les mesures de prévention nécessaires
puissent être prises par l'employeur intéressé. Ce devoir d’information n’est pas limité aux seuls risques découlant de l’interférence des activités (cass. Crim., 1

décembre 1998, pourvoi n° 97-81967 23).
23 https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007568795&fastReqId=25859937&fastPos=1

 

En outre, le responsable de l’entreprise utilisatrice doit demander au propriétaire de l'établissement les dossiers techniques regroupant les informations relatives

à la recherche et à l'identification des matériaux contenant de l'amiante prévus aux articles R. 1334-29-4 à R. 1334-29-6 24du code de la santé publique et à

l'article R. 111-45 25du code de la construction et de l'habitation ou, le cas échéant, le rapport de repérage de l'amiante prévu à l'article R. 4412-97-5 26 du  code
du travail. Il communique ces documents au chef de l’ee intervenant dans l'établissement.
24 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000024117149&dateTexte=&categorieLien=cid

25 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000024100477&dateTexte=&categorieLien=cid

26 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000034665669&dateTexte=&categorieLien=cid

 

Obligation de l’ee au titre de la coordination générale (art. R. 4511-9 27, r. 4511-10 28 et r. 4511-12 29 du code du travail)
 

Le chef de l’entreprise extérieure ne peut déléguer ses attributions qu'à un travailleur doté de l'autorité, de la compétence et des moyens nécessaires. Ce dernier
est désigné, lorsque c'est possible, parmi un des travailleurs appelés à participer à l'exécution des opérations prévues dans l'établissement de l’entreprise
utilisatrice.

 

Le chef de l’entreprise extérieure fait connaître par écrit à l’entreprise utilisatrice :

la date de son arrivée et la durée prévisible de son intervention,

le nombre prévisible de travailleurs affectés,

le nom et la qualification de la personne chargée de diriger l'intervention,

les noms et références de leurs sous-traitants, le plus tôt possible et en tout état de cause avant le début des travaux dévolus à ceux-ci,

l'identification des travaux sous-traités.

 

Le chef de l’entreprise extérieure doit également fournir à l’inspection du travail, sur sa demande, l’état des heures réellement passées à l’exécution de l’opération
par les travailleurs qui y sont affectés.

Obligations communes des entreprises au titre de la coordination générale (art. R. 4511-11 30 du code du travail)
 

L’entreprise utilisatrice et l’entreprise extérieure tiennent les informations mentionnées à l'article r. 4511-10 31 du code du travail à la disposition :
31 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018491546&dateTexte=&categorieLien=cid

du CHSCT compétent (de l’entreprise utilisatrice, de l’entreprise extérieure ou des deux),

des médecins du travail compétents, 

de l'inspection du travail,

des agents des CARSAT/CRAMIF/CGSS,

le cas échéant, des agents de l'Organisme professionnel de prévention du bâtiment et des travaux publics (OPPBTP).

Cas de l’intervention dans des établissements exercant des activités nucléaires
Des dispositions particulières encadrent l’intervention d’ee au sein d’établissements exerçant des activités nucléaires (art. R. 4451-8 à r. 4451-11 32 et r. 4451-122

à r. 4451-124 33 du code du travail). Il est notamment prévu que les ee, quel que soit leur rang de sous-traitance, doivent avoir obtenu un certificat de qualification
justifiant de leur capacité à accomplir des travaux sous rayonnements ionisants afin de pouvoir intervenir. Seules sont exemptées de certification les ee exerçant
des activités de prestations intellectuelles d’expertise, d’audit, d’inspection, de communication ou de formation et les organismes mentionnés à l’article r. 4451-

32 33 du code du travail chargés d’effectuer les contrôles périodiques, sous réserve que leur activité ne modifie pas les conditions d’exposition.
32 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=0968B40998FCE2B0F4081EA6D3DD7586.tpdila23v_3?
idSectionTA=LEGISCTA000022441809&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170823

33 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=0968B40998FCE2B0F4081EA6D3DD7586.tpdila23v_3?
idSectionTA=LEGISCTA000022442038&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170823

 

Les exigences spécifiques applicables aux entreprises extérieures (exigences relatives à l’organisation et aux moyens de prévention des risques, à la définition
d’une politique de prévention des risques ou les exigences en matières de communication et de formation des salariés ou de connaissances et de compétences

des travailleurs) sont précisées par l’arrêté du 27 novembre 2013 34 relatif aux entreprises intervenants au sein d’établissements exerçant des activités
nucléaires et des entreprises de travail temporaire concernées par ces activités.
34 https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028316797&dateTexte=20170823

 

Ces dispositions ne seront pas détaillées dans la suite de ce dossier.

Cas de l’intervention d’une entreprise étrangère
 

Les dispositions du Code du travail en matière de santé et de sécurité s’appliquent à tous les employeurs, y compris étrangers, qui interviennent sur le territoire
français. L’intervention de l’entreprise étrangère n’entrainant pas la constitution d’un établissement en France, les règles relatives à la représentation du personnel
doivent alors s’appliquer selon certaines adaptations (voir la circulaire DRT n°93-14 du 18 mars 1993).
22 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=190E1C7DD1BD0B86F9A603F48BBDBB9E.tpdila18v_1?
idArticle=LEGIARTI000034670067&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170810&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=

27 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=190E1C7DD1BD0B86F9A603F48BBDBB9E.tpdila18v_1?
idArticle=LEGIARTI000018529811&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170810&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=

er

Retrouvez ce dossier sur le site de l'INRS :
www.inrs.fr/demarche/intervention-entreprises-exterieures.html

© INRS 2018 Page 7 / 29

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007568795&fastReqId=25859937&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007568795&fastReqId=25859937&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000024117149&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000024100477&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000034665669&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000024117149&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000024100477&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000034665669&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=190E1C7DD1BD0B86F9A603F48BBDBB9E.tpdila18v_1?idArticle=LEGIARTI000018529811&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170810&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=190E1C7DD1BD0B86F9A603F48BBDBB9E.tpdila18v_1?idArticle=LEGIARTI000018529809&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170810&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=190E1C7DD1BD0B86F9A603F48BBDBB9E.tpdila18v_1?idArticle=LEGIARTI000018529805&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170810&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=0968B40998FCE2B0F4081EA6D3DD7586.tpdila23v_3?idArticle=LEGIARTI000018529807&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20080501
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018491546&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018491546&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=0968B40998FCE2B0F4081EA6D3DD7586.tpdila23v_3?idSectionTA=LEGISCTA000022441809&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170823
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=0968B40998FCE2B0F4081EA6D3DD7586.tpdila23v_3?idSectionTA=LEGISCTA000022442038&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170823
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=0968B40998FCE2B0F4081EA6D3DD7586.tpdila23v_3?idSectionTA=LEGISCTA000022442038&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170823
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=0968B40998FCE2B0F4081EA6D3DD7586.tpdila23v_3?idSectionTA=LEGISCTA000022441809&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170823
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=0968B40998FCE2B0F4081EA6D3DD7586.tpdila23v_3?idSectionTA=LEGISCTA000022442038&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170823
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028316797&dateTexte=20170823
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028316797&dateTexte=20170823
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=190E1C7DD1BD0B86F9A603F48BBDBB9E.tpdila18v_1?idArticle=LEGIARTI000034670067&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170810&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=190E1C7DD1BD0B86F9A603F48BBDBB9E.tpdila18v_1?idArticle=LEGIARTI000018529811&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170810&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=


28 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=190E1C7DD1BD0B86F9A603F48BBDBB9E.tpdila18v_1?
idArticle=LEGIARTI000018529809&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170810&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=

29 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=190E1C7DD1BD0B86F9A603F48BBDBB9E.tpdila18v_1?
idArticle=LEGIARTI000018529805&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170810&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=

30 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=0968B40998FCE2B0F4081EA6D3DD7586.tpdila23v_3?
idArticle=LEGIARTI000018529807&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20080501

En savoir plus

BROCHURE  10/2009 | ED 941

Intervention d'entreprises extérieures

Travailler chez les autres, dans des locaux inconnus, avec des activités différentes
des siennes, entraîne des risques supplémentaires. Sur 100 victimes d'accidents
mortels, 15 appartiennent à des entreprises extérieures 35

35http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED%20941

 
BROCHURE  09/2013 | ED 110

Qui interroger, qui avertir en prévention des risques professionnels

Cette fiche aide le salarié à repérer le bon interlocuteur en prévention des risques
professionnels, au sein de l'entreprise mais aussi au niveau régional et au niveau
national 36

36http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED%20110

ARTICLE DE REVUE  06/2013 | DO 1

Améliorer les conditions d'intervention d'entreprises extérieures

A travers 5 reportages, ce dossier fait le point sur les outils et méthodes
permettant de maîtriser les risques liés à l'intervention d'entreprises extérieures
37

37http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=DO%201

 
ARTICLE DE REVUE  09/2014 | NT 16

Recours à la sous-traitance : l'expérience de l'IRSN et de l'INRS

Cet article, deuxième d'une série corédigée par l'IRSN et l'INRS, dresse un état des
lieux des risques et des potentialités de la sous-traitance. 38

38http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=NT%2016

ARTICLE DE REVUE  01/2012 | ND 2366

Prévention des expositions aux cancérogènes. Les conditions
d'intervention des entreprises extérieures

Organisation de la prévention des risques liés aux CMR (produits cancérogènes,
mutagènes, reprotoxiques) dans le cas d'une entreprise extérieure ; contraintes
spécifiques 39

39http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ND%202366

 
VIDÉO  DURÉE : 39 MIN

Intervenants extérieurs

Ce DVD propose à l'utilisateur 4 spots et 4 reportages. Les spots sont de courtes
fictions qui délivrent un message-clé. Les reportages présentent diverses
initiatives mises en place par des ... 40

40http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=DV%200397

Coordination SPS

Identification des risques professionnels et mesures de prévention associées Travail et sécurité n°751 de juin 2014

Mis à jour le 05/03/2018
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Mesures de prévention préalables à l’intervention
La démarche de prévention des risques d’interférence doit être mise en œuvre avant l’intervention de l’entreprise
extérieure. En pratique, la démarche peut être amorcée dès lors que l’entreprise utilisatrice décide de recourir à une
entreprise extérieure et détermine ses besoins.

Il est conseillé à l’entreprise utilisatrice de prévoir dès le stade de la négociation du contrat avec l’entreprise extérieure, des éléments qui favoriseront par la suite

la démarche de prévention. Ainsi, la recommandation R474 41 de la Cnamts (adoptée par le Comité technique national des industries de la métallurgie le 20 mai
2014 et par le Comité technique national des industries de la chimie, du caoutchouc et de la plasturgie le 13 mai 2014) recommande d’intégrer :
41 https://www.ameli.fr/sites/default/files/Documents/31342/document/r474.pdf

les consignes générales de sécurité,

les dispositions réglementaires particulières à appliquer en matière de santé et de sécurité,

 la procédure d’accueil des intervenants,

 les formations spécifiques nécessaires,

 l’expression des besoins concernant les tenues et équipements de protection individuelle,

etc.

 

Au fil des années dans certains domaines, comme la maintenance, les entreprises extérieures ont pu acquérir des connaissances théoriques et pratiques propres
à leur domaine d’intervention. Il peut ainsi être opportun de les associer le plus en amont possible, dans le cadre de la rédaction d’un cahier des charges complet,
au choix des mesures de prévention.

La recommandation R429 42 (adoptée par le Comité technique national de la chimie, du caoutchouc et de la plasturgie le 21 novembre 2006) préconise
également de prévoir contractuellement la réception des travaux réalisés, notamment afin de transmettre formellement l’ensemble des informations utiles à
entreprise utilisatrice et, par exemple, de s’assurer de l’absence de risque au démarrage ou redémarrage des installations consignées.
42 https://www.ameli.fr/sites/default/files/Documents/9907/document/r429.pdf

 

L’ensemble des mesures de prévention préalables à l’intervention doit être repris lorsqu’une entreprise extérieure a recours à de nouveaux sous-traitants après le
début de l’opération.

Inspection commune préalable

Réalisation de la visite (art. R. 4512-2 43 et R. 4512-3 44 du Code du travail)
L’entreprise utilisatrice doit faire procéder, préalablement à l’exécution de l’opération, à une inspection commune :

© Fabrice Dimier pour l'INRS

Nettoyage d’une usine par une entreprise extérieure

Retrouvez ce dossier sur le site de l'INRS :
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des lieux de travail, 

des installations qui s’y trouvent,

des matériels éventuellement mis à disposition des entreprises extérieures.

 

Toutes les entreprises, sous-traitants compris, concourant à l’exécution d’une même opération doivent participer simultanément à l’inspection commune préalable
afin d’assurer leurs informations réciproques.
43 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=08430BF38CF8A4928B62DD6C0A84EABE.tpdila20v_1?
idArticle=LEGIARTI000018529795&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170720&categorieLien=id&oldAction=

44 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=08430BF38CF8A4928B62DD6C0A84EABE.tpdila20v_1?
idArticle=LEGIARTI000018529793&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170720&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=

Durant l’inspection, le chef de l’entreprise utilisatrice doit également :

délimiter le secteur de l’intervention des entreprises extérieures,

matérialiser les zones de ce secteur qui peuvent présenter des dangers pour les travailleurs, 

indiquer les voies de circulation que pourront emprunter les travailleurs ainsi que les véhicules et engins de toute nature appartenant aux entreprises
extérieures,

définir les voies d’accès des travailleurs aux locaux et installations à l’usage des EE (notamment les installations sanitaires, vestiaires collectifs et locaux de
restauration).

 

L’inspection commune doit être réalisée à une date proche des travaux et doit être rigoureuse (Cass. Crim., 12 nov. 2008, pourvoi n° 08-80681 45).
45 https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000019841883&fastReqId=786130824&fastPos=1

 

L’inspection commune préalable doit être réalisée avant l’établissement du plan de prévention pour chaque opération. Cette obligation ne peut pas être écartée,
par exemple, au motif que :

l’entreprise extérieure est un fournisseur de l’entreprise utilisatrice depuis de nombreuses années et qu’elle connait parfaitement les lieux (Cass. crim., 30
avril 2002, pourvoi n° 01-85652 46)

l’entreprise extérieure souhaitait se dispenser de la visite préalable (Cass. crim., 14 octobre 2003, pourvoi n° 02-86376 47).

 

Échange d’informations préalable (art. R. 4512-4 48 et R. 4512-5 du Code du travail 49)
Les employeurs doivent se communiquer toutes les informations nécessaires à la prévention des risques (notamment la description des travaux à accomplir, des
matériels utilisés et des modes opératoires dès lors qu’ils ont une incidence sur la santé et la sécurité). La circulaire DRT n° 93-14 du 18 mars 1993 précise qu’il
peut s’agir d’informations relatives à la fiche de données de sécurité de produits utilisés sur le site de l’entreprise utilisatrice. On peut également envisager la
transmission de titres d’habilitation, CACES, etc.

 

L’entreprises utilisatrice communique aux entreprises extérieures ses consignes de sécurité applicables aux travailleurs chargés d’exécuter l’opération, y compris
durant leur déplacement.
46 https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007602704&fastReqId=1577062694&fastPos=1

47 https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007069654&fastReqId=1155201119&fastPos=1

48 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=08430BF38CF8A4928B62DD6C0A84EABE.tpdila20v_1?
idArticle=LEGIARTI000018529791&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170720&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=

49 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=08430BF38CF8A4928B62DD6C0A84EABE.tpdila20v_1?
idArticle=LEGIARTI000018529789&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170720&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=

Réalisation et mise en œuvre du plan de prévention
 

Élaboration commune du plan de prévention (art. R. 4512-6 CT 50)
Au vu des informations et des éléments recueillis lors de l’inspection commune préalable des lieux de travail, les employeurs analysent ensemble les risques
pouvant résulter de l’interférence entre les activités, les installations et les matériels. Ils doivent ainsi, avant le début des travaux, établir un plan qui définit les
mesures de prévention devant être prises par chaque entreprise en vue de prévenir les risques identifiés. Ces différentes mesures doivent être cohérentes entre
elles et ne pas engendrer de nouveaux risques.

 

Le plan de prévention ne pourra donc être pertinent et opérationnel que si l’évaluation des risques lors de la visite commune préalable a été convenablement
menée.

Contenu du plan de prévention (art. R. 4512-8, R. 4512-9, R. 4512-10 et R. 4512-11 du Code du travail)
A minima, les points suivants doivent obligatoirement figurer dans le plan de prévention :

la définition des phases d'activité dangereuses et des moyens de prévention spécifiques correspondants,

l'adaptation des matériels, installations et dispositifs à la nature des opérations à réaliser ainsi que la définition de leurs conditions d'entretien,

les instructions à donner aux travailleurs,

l'organisation mise en place pour assurer les premiers secours en cas d'urgence et la description du dispositif mis en place à cet effet par l’entreprise
utilisatrice

les conditions de la participation des travailleurs d'une entreprise aux travaux réalisés par une autre en vue d'assurer la coordination nécessaire au maintien

La circulaire DRT n° 93-14 du 18 mars 1993 précise que la visite commune préalable doit être réalisée, pour chacune des entreprises, avec l’employeur lui-
même ou avec des agents dotés d’une délégation de pouvoir valide (c’est-à-dire possédant les moyens, les compétences et l’autorité suffisants).

Acteurs de la visite commune préalable

Retrouvez ce dossier sur le site de l'INRS :
www.inrs.fr/demarche/intervention-entreprises-exterieures.html
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les conditions de la participation des travailleurs d'une entreprise aux travaux réalisés par une autre en vue d'assurer la coordination nécessaire au maintien
de la sécurité et, notamment, de l'organisation du commandement (vise les cas de sous-traitance), 

la répartition des charges d'entretien entre les entreprises extérieures dont les travailleurs utilisent installations sanitaires, vestiaires collectifs et locaux de
restauration et mis à disposition par l’entreprise utilisatrice.

 

Il s’agit d’une liste non exhaustive, qui doit être complétée et élargie afin de tenir compte des risques propres à l’opération envisagée.

 

De plus, doivent être joints au plan de prévention :

la liste fournie par chaque entreprise des postes occupés par les travailleurs susceptibles de relever du suivi individuel renforcé 51 (ou de la surveillance
médicale renforcée pour les salariés agricoles) en raison des risques liés aux travaux réalisés dans l’EU

les dossiers techniques 52 regroupant les informations relatives à la recherche et à l’identification des matériaux contenant de l’amiante ou, le cas échéant, le

rapport de repérage de l’amiante 53.

 

Des documents particuliers doivent être annexés au plan de prévention (article R. 4462-5 54 du Code du travail) lorsque les travailleurs d’une entreprise
extérieure réalisent :
54 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=692809D69811F44E2F254DE97566B583.tpdila20v_1?
idArticle=LEGIARTI000028140362&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20140701

une activité pyrotechnique sur le site d’une entreprise utilisatrice,

une activité non pyrotechnique dans une installation pyrotechnique d’une entreprise utilisatrice.

 

Obligation d’élaborer un plan de prévention écrit dans certains cas (art. R. 4512-7 55 et R. 4512-12 56 du Code du travail)
Le plan de prévention doit obligatoirement être réalisé à l’écrit :

dès lors que l'opération à réaliser par les entreprises extérieures, y compris les entreprises sous-traitantes auxquelles elles peuvent faire appel, représente un
nombre total d'heures de travail prévisible égal au moins à 400 heures sur une période inférieure ou égale à douze mois, que les travaux soient continus ou
discontinus. Il en est de même dès lors qu'il apparaît, en cours d'exécution des travaux, que le nombre d'heures de travail doit atteindre 400 heures. 

quelle que soit la durée prévisible de l'opération, lorsque les travaux à accomplir sont au nombre des travaux dangereux figurant sur une liste fixée par un
arrêté du 19 mars 1993 57 (pour les établissements agricole, cette liste est fixée par un arrêté du 10 mai 1994 58) : travaux exposant à des rayonnements
ionisants, à des agents biologiques pathogènes, à des risques de noyade, à un risque d'ensevelissement….

 

Le seuil des 400 heures est calculé en additionnant l’ensemble des contrats conclus pour la réalisation d’une même opération et non pas entreprise extérieure par
entreprise extérieure.

 

Il est recommandé de réaliser systématiquement les plans de prévention à l’écrit, quand bien même l’opération envisagée ne relève pas des deux situations
prévues par le Code du travail.

 

Lorsque le plan de prévention écrit est réglementairement exigé, il doit être tenu, pendant toute la durée des travaux, à disposition :

de  l’inspection du travail, 

des agents de prévention des organismes de sécurité sociale (Carsat, Cramif, CGSS), 

de l’organisme professionnel de prévention du bâtiment et des travaux publics (OPPBTP).

 

Le chef de l’entreprise utilisatrice doit également avertir l’inspection du travail de l’ouverture des travaux.
50 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=08430BF38CF8A4928B62DD6C0A84EABE.tpdila20v_1?
idArticle=LEGIARTI000018529785&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170720&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=

51 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000033769090&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170119

52 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=08430BF38CF8A4928B62DD6C0A84EABE.tpdila20v_1?
idSectionTA=LEGISCTA000024117147&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20170720

53 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000034665669&dateTexte=&categorieLien=cid

55 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=08430BF38CF8A4928B62DD6C0A84EABE.tpdila20v_1?
idArticle=LEGIARTI000018529783&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170720&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=

56 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018529773

57 https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000179892&dateTexte=20170720

58 https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000005615841&dateTexte=20170720
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Mise à jour du plan de prévention
Le plan de prévention n’a pas de durée de validité réglementairement prévue (contrairement au document unique qui, lui, doit être revu au minimum chaque
année). Il a vocation à s’appliquer aussi longtemps que doit durer l’opération. Il est donc évolutif. Ainsi, à chaque fois que nécessaire, les entreprises doivent veiller
à l’actualiser afin de tenir compte des évolutions et de la situation réelle de travail. Dès lors que de nouveaux salariés sont amenés à intervenir dans le cadre de
l’opération, que de nouvelles installations ou de nouveaux équipements sont utilisés, le plan de prévention doit être revu et modifié.

Mise en œuvre du plan de prévention
Pour tenir compte des réalités pratiques et des spécificités de certaines interventions, les employeurs peuvent s’inspirer de la démarche proposée par la

recommandation R474 de la Cnamts 59 (adoptée par le Comité technique national des industries de la métallurgie le 20 mai 2014 et par le Comité technique
national des industries de la chimie, du caoutchouc et de la plasturgie le 13 mai 2014), prévoyant la réalisation d’un plan de prévention en deux parties :
59 https://www.ameli.fr/sites/default/files/Documents/31342/document/r474.pdf

une première partie s’appliquant à toutes les interventions, 

une seconde partie spécifique à chaque intervention.

 

Cette démarche est particulièrement adaptée aux opérations répétitives, souvent régies par un contrat annuel ou pluriannuel.

 

En tous les cas, lorsque cette démarche est adoptée, la première partie du plan de prévention s’appliquant à toutes les interventions n’est pas suffisante. Il est
impératif de l’actualiser et de la compléter à chaque intervention. À titre d’exemple, des entreprises ont pu être condamnées pour absence de plan de prévention
car elles avaient établi un plan de prévention annuel trop général ou sans le faire évoluer pour tenir compte de l’intervention à réaliser (Cass. Crim.,  2 mars 2010,

pourvoi n° 09-84314 60 et Cass. Crim., 8 novembre 2011, pourvoi n°11-81422 61).
60 https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000022061327&fastReqId=539418863&fastPos=1

61 https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000024987323&fastReqId=93570920&fastPos=1

 

Mesures préalables spécifiques aux entreprises extérieures

Mesures concernant les travailleurs isolés (art. R. 4512-13 et R. 4512-14 62 du Code du travail)
Lorsque l'opération est réalisée de nuit ou dans un lieu isolé ou à un moment où l'activité de l’entreprise utilisatrice est interrompue, le chef de l’entreprise
extérieure intéressé prend les mesures nécessaires pour qu'aucun salarié ne travaille isolément en un point où il ne pourrait être secouru à bref délai en cas
d'accident (dans les établissements agricoles cette obligation ne s'applique qu'aux travaux réalisés dans les locaux de l'exploitation, de l'entreprise ou de
l'établissement ou à proximité de ceux-ci).

 

© Grégoire Maisonneuve pour l’INRS
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Il est préconisé, tel que le rappelle la recommandation R474 de la Cnamts (adoptée par le Comité Technique National des industries de la métallurgie le 20 mai
2014 et par le Comité technique national des industries de la chimie, du caoutchouc et de la plasturgie le 13 mai 2014), à l’entreprise utilisatrice et à l’entreprise
extérieure de mener une réflexion pour réduire les situations de travail isolé afin de les éviter dans la mesure du possible.

 

Information préalable des travailleurs (art. R. 4512-15 et R. 4512-16 63 du Code du travail)
Avant le début des travaux et sur le lieu même de leur exécution, le chef de l’entreprise extérieure :

fait connaître à l'ensemble des travailleurs qu'il affecte à ces travaux les dangers spécifiques auxquels ils sont exposés et les mesures de prévention mises en
œuvre,
précise notamment les zones dangereuses ainsi que les moyens adoptés pour les matérialiser,
explique l'emploi des dispositifs collectifs et individuels de protection, 
montre à ces travailleurs les voies à emprunter pour accéder au lieu d'intervention et le quitter, pour accéder aux locaux et installations mis à leur disposition ainsi
que, s'il y a lieu, les issues de secours.

 

Cette démarche d’information doit être renouvelée lorsque de nouveaux travailleurs interviennent en cours de réalisation de l’opération et  le contenu des
informations transmises doit figurer dans le plan de prévention. (circulaire DRT n° 93-14 du 18 mars 1993)
62 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=364A7A5B0ADFE5FE969CF863D616413B.tpdila20v_1?
idSectionTA=LEGISCTA000018529771&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170720

63 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=08A895C2557646B2CD09926BF219E4F9.tpdila23v_1?
idSectionTA=LEGISCTA000018529765&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170720

En savoir plus

BROCHURE  10/2009 | ED 941

Intervention d'entreprises extérieures

Travailler chez les autres, dans des locaux inconnus, avec des activités différentes
des siennes, entraîne des risques supplémentaires. Sur 100 victimes d'accidents
mortels, 15 appartiennent à des entreprises extérieures 64

64http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED%20941

 
BROCHURE  09/2013 | ED 110

Qui interroger, qui avertir en prévention des risques professionnels

Cette fiche aide le salarié à repérer le bon interlocuteur en prévention des risques
professionnels, au sein de l'entreprise mais aussi au niveau régional et au niveau
national 65

65http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED%20110

ARTICLE DE REVUE  06/2013 | DO 1

Améliorer les conditions d'intervention d'entreprises extérieures

A travers 5 reportages, ce dossier fait le point sur les outils et méthodes
permettant de maîtriser les risques liés à l'intervention d'entreprises extérieures
66

66http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=DO%201

 
ARTICLE DE REVUE  09/2014 | NT 16

Recours à la sous-traitance : l'expérience de l'IRSN et de l'INRS

Cet article, deuxième d'une série corédigée par l'IRSN et l'INRS, dresse un état des
lieux des risques et des potentialités de la sous-traitance. 67

67http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=NT%2016

ARTICLE DE REVUE  01/2012 | ND 2366

Prévention des expositions aux cancérogènes. Les conditions
d'intervention des entreprises extérieures

Organisation de la prévention des risques liés aux CMR (produits cancérogènes,
mutagènes, reprotoxiques) dans le cas d'une entreprise extérieure ; contraintes
spécifiques 68

68http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ND%202366

 
VIDÉO  DURÉE : 39 MIN

Intervenants extérieurs

Ce DVD propose à l'utilisateur 4 spots et 4 reportages. Les spots sont de courtes
fictions qui délivrent un message-clé. Les reportages présentent diverses
initiatives mises en place par des ... 69

69http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=DV%200397

Mis à jour le 05/03/2018

Retrouvez ce dossier sur le site de l'INRS :
www.inrs.fr/demarche/intervention-entreprises-exterieures.html

© INRS 2018 Page 13 / 29

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=08A895C2557646B2CD09926BF219E4F9.tpdila23v_1?idSectionTA=LEGISCTA000018529765&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170720
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=364A7A5B0ADFE5FE969CF863D616413B.tpdila20v_1?idSectionTA=LEGISCTA000018529771&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170720
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=08A895C2557646B2CD09926BF219E4F9.tpdila23v_1?idSectionTA=LEGISCTA000018529765&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170720
http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED 941
http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED 941
http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED 941
http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED 941
http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED 110
http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED 110
http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED 110
http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED 110
http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=DO 1
http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=DO 1
http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=DO 1
http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=DO 1
http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=NT 16
http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=NT 16
http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=NT 16
http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=NT 16
http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ND 2366
http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ND 2366
http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ND 2366
http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ND 2366
http://www.youtube.com/embed/m7VsDLkarL0?rel='0' frameborder='0' allowfullscreen
http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=DV 0397
http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=DV 0397
http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=DV 0397


Mesures de prévention pendant l’exécution des opérations
Lors de l’exécution de l‘opération, les différentes entreprises doivent veiller à mettre en œuvre les mesures de
prévention prévues dans le plan de prévention. A ce titre, un suivi de la situation réelle de travail est indispensable
afin de mettre à jour l’évaluation des risques et les mesures de prévention associées.

Mesures lors de l’arrivée de travailleurs extérieurs

Désignation d’un référent
 

Il est conseillé à l’entreprise utilisatrice de nommer en son sein un (ou plusieurs) référent(s), interlocuteur(s) privilégié(s) des entreprise extérieures sur le modèle

des préconisations énoncées dans la recommandation R474 70 de la Cnamts (adoptée par le Comité Technique national des industries de la métallurgie le 20
mai 2014 et par le Comité Technique national des industries de la chimie, du caoutchouc et de la plasturgie le 13 mai 2014).
70 https://www.ameli.fr/sites/default/files/Documents/31342/document/r474.pdf

De manière non exhaustive (pour plus de précisions, se rapporter au point 4.1 de la recommandation R474), ce référent a pour rôle de :

coordonner toutes les mesures de prévention relatives aux entreprises extérieures présentes sur l’intervention et gérer la coactivité, 

veiller à la mise à disposition des équipements de protection individuelle adaptés aux activités de l’entreprise utilisatrice et à la mise en place de l’ensemble des
protections collectives et individuelles prescrites dans le plan de prévention, 

s’assurer que les intervenants ont suivi les formations nécessaires aux risques spécifiques de l’entreprise utilisatrice,

transmettre les informations relatives aux interventions des entreprises extérieures aux salariés de l’entreprise utilisatrice.

 

Le référent doit disposer des compétences et de la disponibilité nécessaires (recommandation R429  de la Cnamts 71, adoptée par le Comité technique national

de la chimie, du caoutchouc et de la plasturgie le 21 novembre 2006). Ce référent pourra être formé en s’inspirant de la Recommandation R460 de la Cnamts. 72

71 https://www.ameli.fr/sites/default/files/Documents/9907/document/r429.pdf

72 https://www.ameli.fr/sites/default/files/Documents/31300/document/r460.pdf

 

De la même manière, la présence d’un représentant de l’entreprise extérieure sur le lieu de réalisation de l’opération est recommandée. Cette présence permet
notamment d’assurer un lien entre l’entreprise extérieure concernée, l’entreprise utilisatrice et les autres entreprises extérieures présentes.

Accueil des intervenants
L’entreprise utilisatrice doit organiser l’accueil des salariés de l’entreprise extérieure. Cet accueil, réalisé par le référent de l’entreprise utilisatrice,  est
complémentaire à l’information préalable que doit donner le chef de l’entreprise extérieure à ses salariés. Par exemple, un livret d’accueil compréhensible,
reprenant les principales informations qui doivent leur être transmis peut être remis aux salariés extérieurs.

 

Par ailleurs, comme le souligne la recommandation R473 de la Cnamts 73 (adoptée par les Comités Techniques nationaux des industries de la métallurgie le 20
mai 2014, des industries du bâtiment et des travaux publics le 10 octobre 2013 et des Industries du bois, de l’ameublement, du papier-carton, du textile, du
vêtement, des cuirs et des peaux et des pierres et terres à feu le 22 octobre 2013), l’accueil des salariés extérieurs peut être l’occasion pour le référent de
entreprise utilisatrice de s’assurer qu’ils sont bien titulaires des autorisations ou habilitations prévues au plan de prévention : habilitation électrique, CACES,
permis de feu, permis de pénétrer en espace confiné, permis de fouille, etc.
73 https://www.ameli.fr/sites/default/files/Documents/31407/document/r473.pdf

 

Ces recommandations deviennent obligatoires dans les installations classées Seveso.

Retrouvez ce dossier sur le site de l'INRS :
www.inrs.fr/demarche/intervention-entreprises-exterieures.html
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Formation à la sécurité
 

Tel que le préconise la recommandation R429 de la Cnamts 74 (adoptée par le Comité technique national de la chimie, du caoutchouc et de la plasturgie le 21
novembre 2006), L’entreprise utilisatrice devrait s’assurer que les salariés de l’entreprise extérieure qui interviennent en son sein ont reçu une formation à la
sécurité, dispensée par l’ entreprise extérieure, adaptée au contenu des missions qui leurs sont confiées.
74 https://www.ameli.fr/sites/default/files/Documents/9907/document/r429.pdf

 

En complément de cette formation, le référent de l’entreprise utilisatrice doit transmettre les informations sur les risques inhérents aux missions à exécuter et sur
les risques généraux liés à l’interférence des activités de l’entreprise utilisatrice et de l’entreprise extérieure.

 

Les employeurs peuvent s’inspirer de la démarche détaillée au point 3.4 de la recommandation R474 de la Cnamts 75 (adoptée par le Comité technique national
des industries de la métallurgie le 20 mai 2014 et par le Comité technique national des industries de la chimie, du caoutchouc et de la plasturgie le 13 mai 2014).
75 https://www.ameli.fr/sites/default/files/Documents/9907/document/r429.pdf

Coordination de la prévention
 

Durant l’exécution de l’opération, deux actions doivent être menées de manière complémentaire :

vérifier que les mesures décidées dans le plan de prévention préalablement à l’intervention sont effectivement exécutées, 
coordonner la mise en œuvre de mesures de prévention, non initialement prévues, par une surveillance des travaux et l’organisation d’inspections et de réunions
régulières.

 

Tout comme la coordination préalable à l’opération, la coordination pendant la réalisation de l’opération relève principalement de l’initiative et de la responsabilité
de l’entreprise utilisatrice.

 

La coordination des mesures de prévention pendant l’exécution de l‘opération est nécessairement plus large que la coordination préalable. En effet, cette dernière
ne vise que les mesures de coordination propres à une seule opération alors que la coordination durant sa réalisation doit tenir compte, par exemple, des
interférences avec d’éventuelles autres opérations en cours.

Application du plan de prévention (art. R. 4513-1 et R. 4513-4 du Code du travail)
Pendant l'exécution des opérations, chaque entreprise met en œuvre les mesures prévues par le plan de prévention. Le chef de l’entreprise utilisatrice s'assure
auprès des chefs des entreprises extérieures que les mesures décidées sont exécutées.

 

© Grégoire Maisonneuve pour l'INRS
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Il coordonne les mesures nouvelles à prendre lors du déroulement des travaux. À ce titre, toutes les mesures prises lors de la coordination font l'objet d'une mise
à jour du plan de prévention.

Organisation des inspections et réunions périodiques par l’EU (art. R. 4513-2, R. 4513-5 du Code du travail)
Le chef de l’entreprise utilisatrice organise, avec les chefs des entreprises extérieures qu'il estime utile d'inviter, des inspections et réunions périodiques, selon
une périodicité qu'il définit, afin d'assurer, en fonction des risques ou lorsque les circonstances l'exigent :

soit la coordination générale dans l'enceinte de l’entreprise utilisatrice,

soit la coordination des mesures de prévention pour une opération donnée,

soit la coordination des mesures rendues nécessaires par les risques liés à l'interférence entre deux ou plusieurs opérations.

 

C’est l’entreprise utilisatrice qui détermine, sous sa responsabilité, les entreprises concernées qui doivent être conviées aux inspections ou réunions.

 

L’entreprise utilisatrice détermine également, en fonction des risques prévisibles ou lorsque les circonstances l’exigent, le rythme de ces inspections et réunions et
y convie les entreprises extérieures qu’elle estime être concernées par le type de risque qu’il s’agit de prévenir. Toutefois, lorsque l’ensemble des entreprises
présentes sur le site de l’entreprise utilisatrice correspond à l’emploi de salariés pour une durée totale supérieure à 90 000 heures pour les 12 mois à venir (cela
équivaut environ à l’emploi de 50 salariés), le rythme des inspections ou réunions est au moins trimestriel.

 

Information des entreprises extérieures concernées de l’organisation des inspections et réunions périodiques (art. R. 4513-
3 76 du Code du travail)
 

Dans la mesure où l’entreprise utilisatrice détermine les entreprises extérieures conviées aux inspections et réunions périodiques, toutes les entreprises
extérieures concourant à une même opération ne sont donc pas nécessairement conviées à y participer. Afin de limiter les risques qu’une entreprise dont la
participation serait pertinente ne soit effectivement pas conviée, il est prévu que toutes les entreprises extérieures intéressées par les opérations en cause soient
informées de la date à laquelle se tiennent les inspections et réunions périodiques de coordination. Dans ce contexte :

si la coordination concerne une opération : toutes les entreprises concourant à la réalisation de l’opération doivent être informées, même si toutes ne sont pas
conviées, les risques ne concernant, a priori, qu’une parties des entreprises,

si la coordination concerne  deux ou plusieurs opérations : toutes les entreprises participant à ces opérations sont informées,

si la coordination a pour objet un problème d’ensemble sur le site : toutes les entreprises présentes sur le site au moment de la coordination sont informées.

 

Par ailleurs, cette information permet aux chefs des entreprises extérieures, lorsqu'ils l'estiment nécessaire en fonction des risques ou pour la sécurité des
travailleurs, de demander :

à participer aux réunions et inspections organisées par l’entreprise utilisatrice auxquelles ils n’ont pas été conviés,

au chef de l’entreprise utilisatrice d’organiser des réunions ou des inspections, lorsqu’il n’en a pas prévu.

 

En tout état de cause, dès lors que les entreprises extérieures sont conviées aux inspections ou réunions périodiques, elles doivent y participer.

 

Information des travailleurs (art. R. 4513-6 77 du Code du travail et R. 4513-7 78)
 

Le chef de l’entreprise utilisatrice s'assure auprès des chefs des entreprises extérieures qu'ils ont donné aux travailleurs des instructions appropriées aux risques
liés à la présence dans son établissement de plusieurs entreprises.

 

De plus, lorsque de nouveaux salariés sont affectés à l'exécution des travaux en cours d'opération, le chef de l’entreprise extérieure en informe le chef de
l’entreprise utilisatrice. Dans ce cas, le chef de l’entreprise extérieure est tenu, à l'égard de ces travailleurs, aux obligations d'information préalable à l’opération

prévues à l’article R. 4512-15 79 du Code du travail.
79 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018491592&dateTexte=&categorieLien=cid

 

Mise à disposition de locaux et d’installations à l'usage des entreprises extérieures durant l’exécution de l’opération (art. R.
4513-8 du Code du travail 80)

Les installations sanitaires, les vestiaires collectifs et les locaux de restauration sont mis à la disposition des entreprises extérieures présentes dans
l'établissement par l’entreprise utilisatrice. L’entreprise utilisatrice n’a pas l’obligation de mettre ces locaux à dispositions des salariés des  lors que ces dernières
mettent en place un dispositif équivalent, c’est-à-dire lorsqu’il est décidé, lors de la réalisation du plan de prévention, qu’elles se chargent d’installer elles-mêmes
ces locaux.
76 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=6BBEC0934A147ECE80A7CE6077191101.tpdila13v_3?
idArticle=LEGIARTI000018529751&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170807&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=

77 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=6BBEC0934A147ECE80A7CE6077191101.tpdila13v_3?
idArticle=LEGIARTI000020398167&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170807&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=

78 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=07CC2355B1937D1CA0B558B82CA94B59.tpdila13v_3?
idArticle=LEGIARTI000018529742&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170807&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=

80 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018491616&dateTexte=&categorieLien=cid

Des installations supplémentaires sont mises en place, si nécessaire, sur la base de l'effectif moyen des travailleurs des entreprises extérieures devant être
employés au cours de l'année à venir de manière habituelle dans l'établissement de l'entreprise utilisatrice. La notion « d’habituelle » correspond environ à une
durée de 6 mois (circulaire DRT n° 93-14 du 18 mars 1993).

Mis à jour le 05/03/2018
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Rôle du CHSCT ou du conseil social et économique
Le CHSCT, le conseil économique et social et les délégués du personnel sont des acteurs importants dans la prévention
des risques professionnels. Ils représentent les salariés pour toutes les questions relatives à la santé et à la sécurité du
travail.

Comité social et économique
Tous les éléments relatifs au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) détaillés dans ce chapitre sont applicables au comité social et
économique (CSE), que ce dernier  soit doté d’une commission santé, sécurité et conditions de travail ou non.  En effet, les attributions des CHSCT sont, dans leur
grande majorité, reprises dans celles du CSE.

Par ailleurs, les dispositions actuellement prévues dans les ordonnances prévoient un nouvel article L. 2312-6 du Code du travail 81 énonçant que les missions
des CSE, comme celles des CHSCT actuellement, sont étendues aux salariés des entreprises extérieures.
81 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006901848&cidTexte=LEGITEXT000006072050

 

Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) ou le conseil économique et social (CSE) de l’entreprise utilisatrice dispose d’une compétence
générale en ce qui concerne la coordination des mesures de prévention. Parallèlement, les CHSCT ou le CSE des entreprises extérieures disposent d’une
compétence plus restreinte, liée à l’opération à laquelle les entreprises participent.

Les prérogatives spécifiques au rôle des CHSCT en cas d’intervention d’entreprises extérieures ne privent pas les comités de leurs prérogatives générales.
Particulièrement, le CHSCT de l’entreprise utilisatrice pourra mener une enquête en cas d’accident du travail survenu sur le site, quand bien même le travailleur

est salarié d’une entreprise extérieure. (articles L. 4612-1 82 et R. 4514-7 83 du Code du travail).
82 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903300

83 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C9EB5809134327D6D77DE794FE6D8D46.tpdila10v_1?
idArticle=LEGIARTI000018529706&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170721&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=

En l’absence de CHSCT, ce sont les délégués du personnel (DP) qui exercent les missions du comité. Pour ce faire, les DP disposent de leurs moyens
propres dans les entreprises de moins de 50 salariés et des moyens du comité (heures de délégation, etc.) dans les entreprises de plus de 50 salariés.

 

La mise en place d’une délégation unique du personnel (DUP) ne fait pas obstacle à l’application des dispositions prévues par le Code du travail s’agissant
du rôle des CHSCT dans la mesure où l’instance unique mise en place hérite des prérogatives du comité.

En absence de CHSCT

© Serge Morillon - INRS
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En effet, l’article L. 4612-1 84 du Code du travail énonce que les CHSCT ont notamment pour mission de « contribuer à la prévention et à la protection de la santé
physique et mentale et de la sécurité des travailleurs de l’établissement et de ceux mis à leur disposition par une entreprise extérieure ». Cette liberté de procéder

à des inspections et à des enquêtes est rappelée à l’article R. 4514-7 du Code du travail 85.
84 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903300

85 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C9EB5809134327D6D77DE794FE6D8D46.tpdila10v_1?
idArticle=LEGIARTI000018529706&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170721&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=

 

Rôle des CHSCT/du CSE  en cas d’intervention d’entreprises extérieures

Participation à la visite commune préalable (art. R. 4514-1 1° 86, R. 4514-3 87 et R. 4514-9 88 du Code du travail)
 

Les CHSCT de l’entreprise utilisatrice et des entreprises extérieures sont informés de la date de l’inspection commune préalable par les employeurs intéressés
dès que ces derniers en ont connaissance et au plus tard 3 jours avant qu’elle ait lieu.

 

Le CHSCT de l’entreprise utilisatrice peut, s’il l’estime nécessaire, charger un ou plusieurs de ses membres représentants du personnel de participer à l’inspection
commune préalable.

 

Si les CHSCT des entreprises extérieures souhaitent participer à la visite préalable :

lorsqu’un représentant du personnel au CHSCT de l’entreprise extérieure fait partie de l’équipe intervenant dans l’entreprise utilisatrice, ce représentant doit
être désigné pour y participer ;

dans le cas contraire, le CHSCT de l’entreprise extérieure peut désigner un représentant du personnel élu titulaire d'un autre mandat, si ce dernier est appelé à
être affecté au sein de l’entreprise utilisatrice

 

Dans tous les cas, les membres du CHSCT participant à la visite commune préalable émettent un avis sur les mesures de prévention qui doivent être portées au
plan de prévention lorsque ce dernier est réalisé à l’écrit.

 

Participation aux inspections et réunions périodiques de coordination (art. R. 4514-1 2° 86, R. 4514-4 89, R. 4514-6 90, R.
4514-8 91 et R. 4514-10 92 du Code du travail)
 

Les CHSCT/CSE de l’entreprise utilisatrice et des entreprises extérieures sont informés de la date des inspections et réunions de coordination au plus tard 3 jours
avant qu’elles aient lieu.

 

Le CHSCT/CSE de l’entreprise utilisatrice peut, s’il l’estime nécessaire, charger un ou plusieurs de ses membres représentants du personnel de participer aux
visites ou inspections périodiques.

 

Pour les entreprises extérieures en revanche, le choix des représentants du personnel qui y participent est réduit :

lorsqu’un représentant du personnel au CHSCT de l’entreprise extérieure fait partie de l’équipe intervenant dans l’entreprise utilisatrice et que le CHSCT de
l’entreprise extérieure entend participer aux visites ou inspections, ce représentant doit être désigné pour y participer ;

dans le cas contraire, le CHSCT de l’entreprise extérieure peut désigner un représentant du personnel élu titulaire d'un autre mandat, s'il est appelé à être
affecté au sein de l’entreprise utilisatrice.

 

Dans tous les cas, les membres du CHSCT participant aux visites ou inspections périodiques émettent un avis sur les mesures de prévention qui doit être porté au
plan de prévention lorsque ce dernier est réalisé à l’écrit.

 

L’entreprise utilisatrice étant chargée des mesures de coordination, c’est à elle que revient la charge d’organiser les inspections ou les réunions périodiques et de
convier les entreprises extérieures concernées. Les chefs des entreprises extérieures peuvent par ailleurs demander à participer aux inspections ou réunions
auxquelles ils n’ont pas été conviés. Toutefois, en cas de carence des chefs de l’entreprise utilisatrice ou de l’entreprise extérieure, le Code du travail permet aux
CHSCT d’être à l’origine de ces réunions, en prévoyant notamment que :

deux représentants du personnel au CHSCT de l’entreprise utilisatrice puissent, sur demande motivée, provoquer l’organisation d’inspections et  de réunions de
coordination,  

deux représentants du personnel au CHSCT d’une entreprise extérieure puissent, sur demande motivée, demander au chef de l’EE concernée de susciter
auprès de l’EU soit l’organisation d’inspections ou de réunions de coordination, soit la participation de l’EE aux réunions et inspections de coordination
lorsqu’elle n’y était pas initialement conviée. 

Information des CHSCT/CSE (art. R. 4614-1 3° 86 et R. 4614-2 93 du Code du travail)
 

Lorsque le plan de prévention est réalisé à l’écrit, ce dernier doit être tenu à disposition du CHSCT de l’entreprise utilisatrice et de ceux des entreprises
extérieures. Les comités sont par ailleurs informés des mises à jour du plan de prévention et doivent pouvoir se faire communiquer, à leur demande, le plan et ses
mises à jour.

 

Pour que l’information puisse être efficacement transmise aux CHSCT sans avoir à attendre les réunions trimestrielles, les comités doivent s’organiser pour
indiquer aux différents employeurs la personne (par exemple le secrétaire ou les représentants chargés de participer aux inspections ou réunions périodiques) à
laquelle l’information doit être transmise.

 

Les CHSCT de l’entreprise utilisatrice et des entreprises extérieures sont informés de toute situation d’urgence et de gravité telle que mentionnée à l’article L.

4614-6 du Code du travail 94 (cas impliquant un accident du travail ou des situations de danger grave et imminent).
94 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006903334&cidTexte=LEGITEXT000006072050
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De manière générale, les CHSCT doivent recevoir toutes les informations nécessaires à l’exercice de leurs missions.

Affichage (art. R. 4514-5 du Code du travail 95)
 

Aux lieux d'entrée et de sortie du personnel de l’entreprise utilisatrice sont affichés :

les noms et lieux de travail des membres du CHSCT de l’entreprise utilisatrice et des entreprises extérieures,

le nom du médecin du travail de l’entreprise utilisatrice,

le lieu où est située l'infirmerie de l’entreprise utilisatrice.

 

Spécificités du rôle des CHSCT/CSE dans les établissements à haut risques
Les particularités développées ci-après ne font obstacle à l’application ni des autres règles spécifiques aux CHSCT des établissements industriels à haut risques ni
aux règles détaillées dans la partie précédente.

 

Consultation du CHSCT/CSE de l’EU avant de décider de recourir à une EE (art. L. 4523-2 du Code du travail 96)
 

Le CHSCT de l’entreprise utilisatrice est consulté avant toute décision de sous-traiter une activité, jusqu'alors réalisée par les salariés de l'établissement, à une
entreprise extérieure appelée à réaliser une intervention pouvant présenter des risques particuliers en raison de sa nature ou de la proximité de l'installation.

 

Droit à une formation spécifique (art. L. 4523-10 du Code du travail 97)
 

Les représentants du personnel au CHSCT, y compris, le cas échéant, les représentants des salariés des entreprises extérieures, bénéficient d'une formation
spécifique correspondant aux risques ou facteurs de risques particuliers, en rapport avec l'activité de l'entreprise. Les conditions dans lesquelles cette formation
est dispensée et renouvelée peuvent être définies par convention ou accord collectif de branche, d'entreprise ou d'établissement.

 

CHSCT élargi (art. R. 4523-5 à R. 4523-17 du Code du travail 98)
 

Lorsque l’ordre du jour des réunions du CHSCT concerne la définition des règles communes de sécurité dans l’établissement ou l’observation des mesures de
prévention, le CHSCT est élargi à une représentation des chefs d’entreprises extérieures et des travailleurs qu’ils emploient.

 

Les modalités de cet élargissement sont déterminées par accord collectif (de branche, d’entreprise ou d’établissement). À défaut, ce sont les dispositions issues
des articles R. 4523-5 et suivants qui s’appliquent.

 

Le CHSCT élargi se réunit lorsque s'est produit un accident du travail dont la victime est une personne extérieure intervenant dans l'établissement, et en tout état
de cause au moins une fois par an.

 

L'élargissement du CHSCT aux représentants des entreprises extérieures n'est pas applicable aux établissements comprenant au moins une installation nucléaire
de base dans lesquels les chefs d’entreprises extérieures et les représentants de leurs salariés sont associés à la prévention des risques particuliers liés à
l'activité de l'établissement (selon des modalités mises en œuvre avant la publication de la loi n  2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la

sécurité en matière nucléaire et répondant à des caractéristiques définies par décret).

 

L’article R. 4514-7-1 du Code du travail 99 dispose que les représentants des entreprises extérieures au CHSCT élargi ne sont pas considérés comme
appartenant à la délégation du personnel du CHSCT de l’entreprise utilisatrice.
99 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000018822443&cidTexte=LEGITEXT000006072050

86 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=702874D5BA3392259ECA5A3B45EFB698.tpdila10v_1?
idArticle=LEGIARTI000018529720&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170721&categorieLien=id&oldAction=

87 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=77BEF70E9A7CDE358AFD85BCC78AD116.tpdila10v_1?
idArticle=LEGIARTI000018529716&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170721&categorieLien=id&oldAction=

88 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=CB673443EED540F1FDD43B88DD440F8A.tpdila10v_1?
idArticle=LEGIARTI000018529700&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170721&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=

89 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=77BEF70E9A7CDE358AFD85BCC78AD116.tpdila10v_1?
idArticle=LEGIARTI000018529714&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170721&categorieLien=id&oldAction=

90 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C9EB5809134327D6D77DE794FE6D8D46.tpdila10v_1?
idArticle=LEGIARTI000018529708&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170721&categorieLien=id&oldAction=

91 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=CB673443EED540F1FDD43B88DD440F8A.tpdila10v_1?
idArticle=LEGIARTI000018529702&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170721&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=

92 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=CB673443EED540F1FDD43B88DD440F8A.tpdila10v_1?
idArticle=LEGIARTI000018529698&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170721&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=

93 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=702874D5BA3392259ECA5A3B45EFB698.tpdila10v_1?
idArticle=LEGIARTI000018529718&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170721&categorieLien=id&oldAction=

95 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000018529712&cidTexte=LEGITEXT000006072050

96 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006903236&cidTexte=LEGITEXT000006072050

97 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E0683A034788F9FA586F61C0D00FBCD9.tpdila16v_2?
idArticle=LEGIARTI000006903245&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170824&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=

98 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idArticle=LEGIARTI000018822490&idSectionTA=LEGISCTA000018822494&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170824
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DGT n° 2009/18 du 16 juillet 2009 relative au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail d’un établissement à risques technologiques
ou comprenant une installation nucléaire

DRT 2006/10 du 14 avril 2006 relative à la sécurité des travailleurs sur les sites à risques industriels majeur

BROCHURE  10/2009 | ED 941

Intervention d'entreprises extérieures

Travailler chez les autres, dans des locaux inconnus, avec des activités différentes
des siennes, entraîne des risques supplémentaires. Sur 100 victimes d'accidents
mortels, 15 appartiennent à des entreprises extérieures 100

100http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED%20941

 
BROCHURE  09/2013 | ED 110

Qui interroger, qui avertir en prévention des risques professionnels

Cette fiche aide le salarié à repérer le bon interlocuteur en prévention des risques
professionnels, au sein de l'entreprise mais aussi au niveau régional et au niveau
national 101

101http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED%20110

ARTICLE DE REVUE  06/2013 | DO 1

Améliorer les conditions d'intervention d'entreprises extérieures

A travers 5 reportages, ce dossier fait le point sur les outils et méthodes
permettant de maîtriser les risques liés à l'intervention d'entreprises extérieures
102

102http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=DO%201

 
ARTICLE DE REVUE  09/2014 | NT 16

Recours à la sous-traitance : l'expérience de l'IRSN et de l'INRS

Cet article, deuxième d'une série corédigée par l'IRSN et l'INRS, dresse un état des
lieux des risques et des potentialités de la sous-traitance. 103

103http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=NT%2016

ARTICLE DE REVUE  01/2012 | ND 2366

Prévention des expositions aux cancérogènes. Les conditions
d'intervention des entreprises extérieures

Organisation de la prévention des risques liés aux CMR (produits cancérogènes,
mutagènes, reprotoxiques) dans le cas d'une entreprise extérieure ; contraintes
spécifiques 104

104http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ND%202366

 
VIDÉO  DURÉE : 39 MIN

Intervenants extérieurs

Ce DVD propose à l'utilisateur 4 spots et 4 reportages. Les spots sont de courtes
fictions qui délivrent un message-clé. Les reportages présentent diverses
initiatives mises en place par des ... 105

105http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=DV%200397

Mis à jour le 06/03/2018
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Suivi individuel de l’état de santé des travailleurs extérieurs
Le suivi médical des salariés des entreprises extérieures peut susciter des interrogations quant aux rôles et
responsabilités de chacune des entreprises. Une coopération et une communication constantes entre les entreprises
est indispensable pour assurer effectivement ce suivi.

Les obligations relatives au suivi médical des travailleurs extérieurs relèvent de la responsabilité de l’entreprise extérieure. Cela signifie que c’est à elle, parce

qu’elle est l’employeur du salarié, de faire procéder aux différentes visites prévues par la réglementation 106.
106 http://www.inrs.fr/demarche/prevention-medicale.html

 

Néanmoins, en vue d’assurer un meilleur suivi de l’état de santé du salarié, le Code du travail prévoit des dispositions qui ont pour but d’impliquer le médecin du
travail de l’entreprise utilisatrice dans la mesure où il est le plus à même de connaître le site et les risques spécifiques liés à ses activités.

L’intervention du médecin du travail de l’entreprise utilisatrice dans le suivi individuel de l’état de santé du salarié n’est pas subordonnée au fait que l’opération
dépasse le seuil de 400 heures ou qu’elle soit visée à la liste des travaux dangereux.

 

L'objectif de surveillance effective nécessite une entente préalable, au moment de l'élaboration du plan de prévention, entre les chefs d'entreprises quant à la
répartition des coûts ainsi qu'une entente préalable des médecins du travail quant à la procédure à suivre. À défaut d'accord sur la répartition de la charge
financière, cette dernière devra être assumée par l’entreprise extérieure.

 

Les mesures de coordination entre le médecin de l’entreprise extérieure et celui de l’entreprise utilisatrice sont détaillées ci-après.

 

Mesures générales de coordination du suivi individuel de l’état de santé
 

Mise à disposition du plan de prévention auprès des médecins du travail (art. R. 4513-9 du Code du travail 107)

Lorsque le plan de prévention doit être établi par écrit, il est tenu à la disposition du médecin du travail de l’entreprise utilisatrice et des médecins du travail des
entreprises extérieures concernées.

 

Les médecins sont informés des mises à jour éventuelles du plan et l’ensemble doit pouvoir leur être communiqué à leur demande.

 

© Vincent Nguyen pour l'INRS

Suivi d’un salarié par un médecin du travail
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Communication entre médecins du travail (art. R. 4513-10 du Code du travail 108)
 

Le médecin du travail de l’entreprise extérieure communique au médecin du travail de l’entreprise utilisatrice, sur demande de ce dernier, tous éléments du
dossier médical individuel des salariés de l'entreprise extérieure nécessaires.

 

Le médecin du travail de l’entreprise utilisatrice fournit au médecin du travail de l’entreprise extérieure, sur demande de ce dernier, toutes indications sur les
risques particuliers que présentent les travaux.

 

Réalisation des examens complémentaires par le médecin de l’entreprise utilisatrice (art. R. 4513-11 du Code du travail 109)
 

Le médecin de l’entreprise utilisatrice assure, pour le compte de l’entreprise extérieure, la réalisation des examens complémentaires rendus nécessaires par la
nature et la durée des travaux réalisés par le travailleur de l’entreprise extérieure dans l’entreprise utilisatrice. Les résultats de ces examens sont communiqués
au médecin du travail de l'entreprise extérieure.

 

Accès aux postes de travail (art. R. 4513-13 du Code du travail 110)
 

Les conditions dans lesquelles le médecin du travail de l’entreprise extérieure a accès aux postes de travail occupés ou susceptibles d'être occupés par les
salariés de l’entreprise extérieure sont fixées entre l’entreprise utilisatrice et l’entreprise extérieure, après avis des médecins du travail concernés.

 

Accord inversant la charge du suivi médical (art. R. 4513-12 du Code du travail 111)
 

Un accord peut être conclu entre les chefs de l’entreprise extérieure et de l’entreprise utilisatrice et les médecins du travail intéressés afin que le suivi individuel
de l’état de santé des travailleurs puisse être réalisé par le médecin du travail de l’EU pour le compte de l’entreprise extérieure.

 

L’accord peut également prévoir que le médecin de l’entreprise utilisatrice et, le cas échéant, les autres membres de l’équipe pluridisciplinaire de santé au travail,

mènent les actions sur le milieu de travail prévues aux articles R. 4624-1 et suivants 112 du Code du travail.
112 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A60600320E9E6D0BE7B0D21F5D1EC72E.tpdila18v_2?
idSectionTA=LEGISCTA000025279756&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170803

 

En présence d’un tel accord, le médecin de l’entreprise utilisatrice communique au médecin de l’entreprise extérieure les résultats qu’il obtient.

 

Mesures spécifiques de coordination du suivi individuel des travailleurs intervenant dans les installations
nucléaires de base (INB)
 

Le suivi individuel de l’état de santé des travailleurs extérieurs relève, en principe, du médecin du travail de l’entreprise extérieure. Cependant, le médecin de
l’entreprise extérieure ne pourra assurer le suivi des travailleurs classés en catégorie A ou B intervenants dans une installation nucléaire de base que si son
service de santé au travail (SST) a été spécialement habilité à cet effet par le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail
et de l’emploi territorialement compétent. Cette habilitation ne peut être délivrée qu’aux SST qui emploient des médecins ayant bénéficié d’une formation
spécifique.

Si le SST n’est pas habilité, c'est le médecin de l’entreprise utilisatrice qui assure la surveillance des salariés concernés.

 

Dans tous les cas, le SST de l’entreprise utilisatrice  assure l'évaluation de l'exposition interne.
107 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000018529734&cidTexte=LEGITEXT000006072050

108 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A60600320E9E6D0BE7B0D21F5D1EC72E.tpdila18v_2?
idArticle=LEGIARTI000018529732&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170803&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=

109 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A60600320E9E6D0BE7B0D21F5D1EC72E.tpdila18v_2?
idArticle=LEGIARTI000033769542&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170803&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=

110 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A60600320E9E6D0BE7B0D21F5D1EC72E.tpdila18v_2?
idArticle=LEGIARTI000018529726&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170803&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=

111 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A60600320E9E6D0BE7B0D21F5D1EC72E.tpdila18v_2?
idArticle=LEGIARTI000033769534&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170803&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
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Mis à jour le 06/03/2018

Pour plus de précision sur le suivi individuel de l’état de santé des travailleurs extérieurs intervenants sur le site d’une installation nucléaire de base :

articles 45-1 à 45-3 du décret modifié n° 75-306 du 28 avril 1975 113relatif à la protection des travailleurs contre les dangers des rayonnements

ionisants dans les installations nucléaires de base. (lien :

arrêté modifié du 28 mai 1997 114 relatif au contenu de la formation spécifique des médecins du travail chargés de la surveillance médicale des

travailleurs des entreprises extérieures intervenant dans les installations nucléaires de base.

circulaire DTG/ASN n° 04 du 21 avril 2010 115 relative aux mesures de prévention des risques d’exposition aux rayonnements ionisants.

113 https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006062309

114 https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000005623798

115 http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2010/04/cir_31003.pdf
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Protocole de sécurité
Les opérations de chargement et de déchargement font l’objet d’une réglementation particulière. La démarche
d’évaluation des risques et la rédaction du plan de prévention sont alors adaptées à ces particularités. Dans ce
contexte, on ne parle plus de « plan de prévention » mais de « protocole de sécurité ».

Les opérations de chargement ou de déchargement réalisées par une entreprise extérieure (le transporteur) transportant des marchandises, en provenance ou à
destination d’un lieu extérieur à l’entreprise utilisatrice (entreprise d’accueil) sont soumises à des règles simplifiées. Ces règles spécifiques dérogent aux
dispositions relatives :

à la transmission à l'inspection du travail de l'état des heures passées à l'exécution de l'opération, prévue à l'article R. 4511-12 116

à l'inspection commune préalable prévue aux articles R. 4512-2 à R. 4512-5 117

au plan de prévention prévu aux articles R. 4512-6 à R. 4512-11 118

à l'information et à la communication au CHSCT des renseignements et documents prévues aux articles R. 4514-1 119et R. 4514-2 120.

 

On entend par opération de chargement et de déchargement celle qui consiste à mettre en place ou à enlever sur ou dans un engin de transport routier des
produits, fonds et valeurs, matériels ou engins, déchets, objets et matériaux de quelle que nature que ce soit.
116 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018491550&dateTexte=&categorieLien=cid

117 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018491560&dateTexte=&categorieLien=cid

118 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018491570&dateTexte=&categorieLien=cid

119 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018491634&dateTexte=&categorieLien=cid

120 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018491636&dateTexte=&categorieLien=cid

Le protocole de sécurité en lieu et place du plan de prévention (art. R. 4515-4 121 et R. 4515-5 122 du Code du travail)
 

Les opérations de chargement ou déchargement doivent faire l’objet d’un document écrit, appelé « protocole de sécurité », qui remplace le plan de prévention. Ce
protocole comprend les informations utiles à l’évaluation des risques de toute nature générés par l’opération ainsi que les mesures de prévention et de sécurité à
observer à chacune des phases de sa réalisation.

 

Réalisation du protocole de sécurité (art. R. 4515-8 du Code du travail 123)
 

Le protocole doit être établi préalablement à la réalisation de l’opération et dans le cadre d’un échange entre les différents employeurs intéressés.

 

Les dispositions relatives au protocole de sécurité dérogent à celles relatives à l’inspection commune préalable. Dès lors, pour les opérations de
chargement ou de déchargement, l’échange d’information n’implique pas de visite commune préalable nécessitant la présence physique et
simultanée des différents employeurs.

 

Un protocole doit être établi pour chaque opération de chargement ou de déchargement (sauf pour les opérations à caractère répétitif réalisées par la
même entreprise, tel que détaillé ci-après).

 

Opérations revêtant un caractère répétitif (art. R. 4515-3 124, R. 4515-9 125 du Code du travail)
Les opérations de chargement ou de déchargement à caractère répétitif sont celles qui répondent cumulativement aux conditions suivantes :

elles portent sur des produits ou substances de même nature, 

elles sont accomplies sur les mêmes emplacements et selon le même mode opératoire,

elles mettent en œuvre les mêmes types de véhicules et de matériels de manutention.

 

Les opérations de chargement ou de déchargement à caractère répétitif et impliquant les mêmes entreprises peuvent donner lieu à un seul protocole de sécurité.
Ce dernier doit alors être établi avant la première opération. Le protocole de sécurité ainsi établi reste applicable aussi longtemps que les employeurs intéressés
considèrent que les conditions de déroulement des opérations n'ont subi aucune modification significative, dans l'un quelconque de leurs éléments constitutifs.

 

Contenu du protocole de sécurité (art. R. 4515-6 126 et R. 4515-7 127 du Code du travail)
 

Pour l'entreprise d'accueil, le protocole de sécurité comprend entre autres les informations suivantes :

les consignes de sécurité, particulièrement celles qui concernent l'opération de chargement ou de déchargement, 

le lieu de livraison ou de prise en charge, les modalités d'accès et de stationnement aux postes de chargement ou de déchargement accompagnées d'un plan
et des consignes de circulation,

les matériels et engins spécifiques utilisés pour le chargement ou le déchargement

les moyens de secours en cas d'accident ou d'incident,

l'identité du responsable désigné par l'entreprise d'accueil, auquel l'employeur délègue, le cas échéant, ses attributions.

 

Pour le transporteur, le protocole de sécurité décrit, notamment :

les caractéristiques du véhicule, son aménagement et ses équipements

la nature et le conditionnement de la marchandise

les précautions ou sujétions particulières résultant de la nature des substances ou produits transportés, notamment celles imposées par la réglementation
relative au transport de matières dangereuses.
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L’article R. 4462-5 III du Code du travail 128 prévoit que certains documents doivent être annexés au protocole de sécurité pour les opérations de
chargement ou de déchargement de substances ou d’objets explosifs réalisées par les travailleurs d’une entreprise extérieure.
128 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000028140362&cidTexte=LEGITEXT000006072050

 

En fonction de la nature du transport et des véhicules utilisés, les employeurs peuvent s’inspirer des préconisations évoquées dans les recommandations
suivantes afin d’élaborer leur protocole de sécurité et mettre en œuvre les mesures de prévention adaptées :

Chargement, transport et déchargement de combustibles solides, fioul domestique et gazole 129

Chargement et déchargement des véhicules citernes routiers 129 

Chargement et déchargement des poids lourds à quai 130

 

Entreprise extérieure non identifiée préalablement à la réalisation de l’opération (art. R. 4515-10 du Code du travail 131)
 

Lorsque le prestataire ne peut pas être identifié préalablement par l'entreprise d'accueil ou lorsque l'échange préalable n'a pas permis de réunir toutes les
informations nécessaires, l'employeur de l'entreprise d'accueil fournit et recueille par tout moyen approprié les éléments qui se rapportent au protocole de
sécurité.

 

Mise à disposition du protocole de sécurité (art. R. 4515-11 du Code du travail 132)
 

Chaque employeur doit tenir à disposition le protocole de sécurité auprès de son CHSCT (ou du conseil économique et social) et de l’inspection du travail.
121 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E9D78DBC3F5A982B871F775A24155728.tpdila17v_1?
idArticle=LEGIARTI000018529684&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170824&categorieLien=id&oldAction=

122 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E9D78DBC3F5A982B871F775A24155728.tpdila17v_1?
idArticle=LEGIARTI000018529682&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170824&categorieLien=id&oldAction=

123 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E9D78DBC3F5A982B871F775A24155728.tpdila17v_1?
idArticle=LEGIARTI000018529676&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170824&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=

124 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E9D78DBC3F5A982B871F775A24155728.tpdila17v_1?
idArticle=LEGIARTI000018529688&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170824&categorieLien=id&oldAction=

125 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E9D78DBC3F5A982B871F775A24155728.tpdila17v_1?
idArticle=LEGIARTI000018529674&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170824&categorieLien=id&oldAction=

126 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E9D78DBC3F5A982B871F775A24155728.tpdila17v_1?
idArticle=LEGIARTI000020398165&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170824&categorieLien=id&oldAction=

127 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E9D78DBC3F5A982B871F775A24155728.tpdila17v_1?
idArticle=LEGIARTI000018529678&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170824&categorieLien=id&oldAction=

129 https://www.ameli.fr/sites/default/files/Documents/31222/document/r449.pdf

130 https://www.ameli.fr/sites/default/files/Documents/9924/document/r432.pdf

131 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E9D78DBC3F5A982B871F775A24155728.tpdila17v_1?
idArticle=LEGIARTI000018529672&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170824&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=

132 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E9D78DBC3F5A982B871F775A24155728.tpdila17v_1?
idArticle=LEGIARTI000018529670&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170824&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
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Publications, outils, liens…
Le réseau prévention a publié différents documents qui permettent de mettre en pratique la démarche de
prévention des interférences selon les secteurs d’activités.

BROCHURE  10/2009 | ED 941

Intervention d'entreprises extérieures

Travailler chez les autres, dans des locaux inconnus, avec des activités
différentes des siennes, entraîne des risques supplémentaires. Sur 100 victimes
d'accidents mortels, 15 appartiennent à des entreprises extérieures 133

133http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED%20941

 
BROCHURE  07/2005 | ED 943

Les manutentions portuaires

Les ports constituent des lieux de travail dans lesquels les structures et les
équipements installés sont nombreux, avec des intervenants divers, où
s'effectuent des activités variées.
Cette brochure a pour objet de présenter les différents textes réglementaires
applicables aux opérations de ... 134

134http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED%20943

BROCHURE  11/2005 | ED 963

Les activités de mise en propreté et services associés

La prévention des risques dans les entreprises de propreté, qui emploient près
de 300 000 personnes en France. 135

135http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED%20963

 
BROCHURE  06/2008 | ED 6030

Le permis de feu

Les petites étincelles peuvent causer de grandes catastrophes. 
Les travaux par points chauds représentent 30 % des origines d'un incendie
dans l'entreprise. Il est donc essentiel de les maîtriser. 
Afin d'apporter une aide à la gestion de ce type d'intervention, ce document
regroupe les mesures de ... 136

136http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED%206030

BROCHURE  09/2014 | ED 6180

La coactivité autour des avions en escale

Cette brochure porte sur la prévention des risques liés à la coactivité autour de
l'avion en escale. Destinée aux entreprises, elle permet de mieux connaître les
risques auxquels sont exposés les salariés 137

137http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED%206180

 
VIDÉO  DURÉE : 39 MIN

Intervenants extérieurs

Ce DVD propose à l'utilisateur 4 spots et 4 reportages. Les spots sont de courtes
fictions qui délivrent un message-clé. Les reportages présentent diverses
initiatives mises en place par des ... 138

138http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=DV%200397

Brochures, dépliants, vidéos INRS

Articles INRS
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ARTICLE DE REVUE  06/2013 | DO 1

Améliorer les conditions d'intervention d'entreprises extérieures

A travers 5 reportages, ce dossier fait le point sur les outils et méthodes
permettant de maîtriser les risques liés à l'intervention d'entreprises extérieures
139

139http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=DO%201

 
ARTICLE DE REVUE  09/2014 | NT 16

Recours à la sous-traitance : l'expérience de l'IRSN et de l'INRS

Cet article, deuxième d'une série corédigée par l'IRSN et l'INRS, dresse un état
des lieux des risques et des potentialités de la sous-traitance. 140

140http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=NT%2016

ARTICLE DE REVUE  01/2012 | ND 2366

Prévention des expositions aux cancérogènes. Les conditions
d'intervention des entreprises extérieures

Organisation de la prévention des risques liés aux CMR (produits cancérogènes,
mutagènes, reprotoxiques) dans le cas d'une entreprise extérieure ; contraintes
spécifiques 141

141http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ND%202366

 
PUBLICATION SCIENTIFIQUE  01/2007

Sous-traitance et accidents. Exploitation de la base de données
EPICEA.

La sous-traitance constitue une pratique économique ancienne, qui a connu un
important développement ces dernières années. Toutefois, l'ampleur des
phénomènes de sous-traitance, et surtout leurs conséquences en termes de
santé et de sécurité, restent difficiles à estimer. 142

142http://www.inrs.fr/inrs/recherche/etudes-publications-
communications/doc/publication.html?refINRS=NOETUDE/4653/NS266

PUBLICATION SCIENTIFIQUE  11/2013

Les activités de maintenance. Exploitation d'une enquête et analyse
ergonomique dans une entreprise

Les activités de maintenance sont critiques pour la sécurité des opérateurs et la
sûreté des installations. Pourtant, il reste encore difficile d'identifier la
population de maintenance dans les statistiques des accidents du travail ou
maladies… 143

143http://www.inrs.fr/inrs/recherche/etudes-publications-
communications/doc/publication.html?refINRS=A.8/1.023/P2013-184/NS311

Identification des risques professionnels et mesures de prévention associées Travail et sécurité n°751 de juin 2014

R429 144 « Recours aux entreprises extérieure », adoptée par le Comité Technique National de la chimie, du caoutchouc et de la plasturgie le 21 novembre
2006.

R481 145 « Travaux neufs, travaux d’entretien et de maintenance dans les établissement relevant du CTN E », adoptée par le Comité Technique National des
industries de la chimie, du caoutchouc, de la plasturgie le 8 octobre 2015 

R474 146 « Organisation des travaux de maintenance en tuyauterie et chaudronnerie sur sites chimiques et pétroliers », adoptée par le Comité Technique
National des industries de la métallurgie le 20 mai 2014 et par le Comité Technique National des industries de la chimie, du caoutchouc et de la plasturgie le
13 mai 2014 

R473 147 « Organisation des opérations de maintenance et de dépannage sur site des engins mobiles de travaux publics et de carrière par une entreprise
extérieure », adoptée par les Comités Techniques Nationaux des industries de la métallurgie le 20 mai 2014, des industries du bâtiment et des travaux
publics le 10 octobre 2013, et des industries du bois, de l’ameublement, du papier-carton, du textile, du vêtement, des cuirs et des peaux et des pierres et
terres à feu le 22 octobre 2013

144 https://www.ameli.fr/sites/default/files/Documents/9907/document/r429.pdf

145 https://www.ameli.fr/sites/default/files/Documents/31422/document/r481.pdf

146 https://www.ameli.fr/sites/default/files/Documents/31342/document/r474.pdf

147 https://www.ameli.fr/sites/default/files/Documents/31407/document/r473.pdf

R452 148 « Chargement, transport et déchargement de combustibles solides, fioul domestique et gazole », adoptée par le Comité Technique National des
commerces non alimentaires le 16 septembre 2010

R449 149 « Chargement et déchargement des véhicules citernes routiers », adoptée par le Comité Technique National des industries du transport, de l’eau,
du gaz, de l’électricité, du livre et de la communication le 18 mai 2010

R432 150 « Chargement et déchargement des poids lourds à quai », adoptée par le Comité Technique National des industries du bois, de l’ameublement, du
papier-carton, du textile, du vêtement, des cuirs et des peaux, et des pierres et terres à feu le 29 mai 2007

148 https://www.ameli.fr/sites/default/files/Documents/31231/document/r452.pdf

Recommandations de la CnamTS

Recommandations CnamTS spécifiques pour les activités de chargement et de déchargement
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150 https://www.ameli.fr/sites/default/files/Documents/9924/document/r432.pdf

Mis à jour le 06/03/2018

Retrouvez ce dossier sur le site de l'INRS :
www.inrs.fr/demarche/intervention-entreprises-exterieures.html

© INRS 2018 Page 29 / 29

https://www.ameli.fr/sites/default/files/Documents/31222/document/r449.pdf
https://www.ameli.fr/sites/default/files/Documents/9924/document/r432.pdf

	INTERVENTION D'ENTREPRISES EXTÉRIEURES
	Ce qu’il faut retenir
	De plus en plus d’entreprises (appelées entreprises utilisatrices) recourent à l’intervention d’entreprises extérieures pour exécuter des travaux ou des prestations de service. Les salariés de l’entreprise extérieure sont alors amenés à travailler sur des sites qu’ils ne connaissent pas, et où l’entreprise utilisatrice exerce des activités qui leur sont inconnues, parfois en présence d’autres entreprises intervenantes. Cette multiplicité d’acteurs et cette méconnaissance des situations de travail sont donc susceptibles d’aggraver les risques existants et d’en créer de nouveaux.
	En savoir plus


	Cadre réglementaire
	Le plan de prévention est un document complémentaire au document d’évaluation des risques qui a pour objectif de renforcer la prévention des risques liés à l’intervention d’entreprises extérieures. A ce titre, il fait l’objet d’une réglementation particulière.
	Règlementation
	Évalutation des risques : lien entre documents uniques et plan de prévention
	Articulation entre document unique et plan de prévention

	Rôle et responsabilités des différentes entreprises
	Obligation de l’EU au titre de la coordination générale (art. R. 4511-822 du code du travail)
	Obligation de l’ee au titre de la coordination générale (art. R. 4511-927, r. 4511-1028 et r. 4511-1229 du code du travail)
	Obligations communes des entreprises au titre de la coordination générale (art. R. 4511-1130 du code du travail)

	Cas de l’intervention dans des établissements exercant des activités nucléaires
	Cas de l’intervention d’une entreprise étrangère
	En savoir plus



	Mesures de prévention préalables à l’intervention
	La démarche de prévention des risques d’interférence doit être mise en œuvre avant l’intervention de l’entreprise extérieure. En pratique, la démarche peut être amorcée dès lors que l’entreprise utilisatrice décide de recourir à une entreprise extérieure et détermine ses besoins.
	Inspection commune préalable
	Réalisation de la visite (art. R. 4512-243 et R. 4512-344 du Code du travail)
	Échange d’informations préalable (art. R. 4512-448 et R. 4512-5 du Code du travail49)

	Réalisation et mise en œuvre du plan de prévention
	Élaboration commune du plan de prévention (art. R. 4512-6 CT50)
	Contenu du plan de prévention (art. R. 4512-8, R. 4512-9, R. 4512-10 et R. 4512-11 du Code du travail)
	Obligation d’élaborer un plan de prévention écrit dans certains cas (art. R. 4512-755 et R. 4512-1256 du Code du travail)
	Mise à jour du plan de prévention
	Mise en œuvre du plan de prévention

	Mesures préalables spécifiques aux entreprises extérieures
	Mesures concernant les travailleurs isolés (art. R. 4512-13 et R. 4512-1462 du Code du travail)
	Information préalable des travailleurs (art. R. 4512-15 et R. 4512-1663 du Code du travail)



	Mesures de prévention pendant l’exécution des opérations
	Lors de l’exécution de l‘opération, les différentes entreprises doivent veiller à mettre en œuvre les mesures de prévention prévues dans le plan de prévention. A ce titre, un suivi de la situation réelle de travail est indispensable afin de mettre à jour l’évaluation des risques et les mesures de prévention associées.
	Mesures lors de l’arrivée de travailleurs extérieurs
	Désignation d’un référent
	Accueil des intervenants
	Formation à la sécurité

	Coordination de la prévention
	Application du plan de prévention (art. R. 4513-1 et R. 4513-4 du Code du travail)
	Organisation des inspections et réunions périodiques par l’EU (art. R. 4513-2, R. 4513-5 du Code du travail)
	Information des entreprises extérieures concernées de l’organisation des inspections et réunions périodiques (art. R. 4513-376 du Code du travail)
	Information des travailleurs (art. R. 4513-677 du Code du travail et R. 4513-778)
	Mise à disposition de locaux et d’installations à l'usage des entreprises extérieures durant l’exécution de l’opération (art. R. 4513-8 du Code du travail80)



	Rôle du CHSCT ou du conseil social et économique
	Le CHSCT, le conseil économique et social et les délégués du personnel sont des acteurs importants dans la prévention des risques professionnels. Ils représentent les salariés pour toutes les questions relatives à la santé et à la sécurité du travail.
	Comité social et économique
	Rôle des CHSCT/du CSE  en cas d’intervention d’entreprises extérieures
	Participation à la visite commune préalable (art. R. 4514-1 1°86, R. 4514-387 et R. 4514-988 du Code du travail)
	Participation aux inspections et réunions périodiques de coordination (art. R. 4514-1 2°86, R. 4514-489, R. 4514-690, R. 4514-891 et R. 4514-1092 du Code du travail)
	Information des CHSCT/CSE (art. R. 4614-1 3°86 et R. 4614-293 du Code du travail)
	Affichage (art. R. 4514-5 du Code du travail95)

	Spécificités du rôle des CHSCT/CSE dans les établissements à haut risques
	Consultation du CHSCT/CSE de l’EU avant de décider de recourir à une EE (art. L. 4523-2 du Code du travail96)
	Droit à une formation spécifique (art. L. 4523-10 du Code du travail97)
	CHSCT élargi (art. R. 4523-5 à R. 4523-17 du Code du travail98)



	Suivi individuel de l’état de santé des travailleurs extérieurs
	Le suivi médical des salariés des entreprises extérieures peut susciter des interrogations quant aux rôles et responsabilités de chacune des entreprises. Une coopération et une communication constantes entre les entreprises est indispensable pour assurer effectivement ce suivi.
	Mesures générales de coordination du suivi individuel de l’état de santé
	Mise à disposition du plan de prévention auprès des médecins du travail (art. R. 4513-9 du Code du travail107)
	Communication entre médecins du travail (art. R. 4513-10 du Code du travail108)
	Réalisation des examens complémentaires par le médecin de l’entreprise utilisatrice (art. R. 4513-11 du Code du travail109)
	Accès aux postes de travail (art. R. 4513-13 du Code du travail110)
	Accord inversant la charge du suivi médical (art. R. 4513-12 du Code du travail111)

	Mesures spécifiques de coordination du suivi individuel des travailleurs intervenant dans les installations nucléaires de base (INB)


	Protocole de sécurité
	Les opérations de chargement et de déchargement font l’objet d’une réglementation particulière. La démarche d’évaluation des risques et la rédaction du plan de prévention sont alors adaptées à ces particularités. Dans ce contexte, on ne parle plus de « plan de prévention » mais de « protocole de sécurité ».
	Le protocole de sécurité en lieu et place du plan de prévention (art. R. 4515-4121 et R. 4515-5122 du Code du travail)
	Réalisation du protocole de sécurité (art. R. 4515-8 du Code du travail123)
	Opérations revêtant un caractère répétitif (art. R. 4515-3124, R. 4515-9125 du Code du travail)
	Contenu du protocole de sécurité (art. R. 4515-6126 et R. 4515-7127 du Code du travail)
	Entreprise extérieure non identifiée préalablement à la réalisation de l’opération (art. R. 4515-10 du Code du travail131)
	Mise à disposition du protocole de sécurité (art. R. 4515-11 du Code du travail132)


	Publications, outils, liens…
	Le réseau prévention a publié différents documents qui permettent de mettre en pratique la démarche de prévention des interférences selon les secteurs d’activités.


